
La qualité d’une évaluation des risques climatiques est déterminée avant 

tout par son utilité pour l’organisme évalué. 

L’évaluation est un préliminaire à l’adaptation. Elle doit permettre la réduction 

effective des risques climatiques sur le périmètre étudié tout en absorbant le moins 

de ressources possibles. 



 

 

La gestion des risques climatiques n’est pas une activité nouvelle pour la plupart des 

organismes. Les outils et méthodes existantes doivent être adaptés pour prendre en 

compte le climat futur, mais pas réinventés. 

https://conbio.onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/conl.12300
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S146290112200329X?via%3Dihub


En particulier, le périmètre de l’évaluation devrait être clarifié pour se concentrer sur 

activités gérées directement. 

L’Etat a un rôle à jouer dans le cadrage des études, la définition de 

méthodologies communes et la reconnaissance des acteurs impliqués. 

Les référentiels existants ne permettent pas aux organismes évalués de juger la 

qualité d’une étude s’ils ne disposent pas déjà d’une expertise en climatologie. 

https://www.callendar.tech/post/pnacc-climat-normes-r%C3%A9glementations
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_AR6_WGI_Chapter10.pdf


Dans la continuité de la TRACC, l’Etat peut mettre en place les grandes lignes d’une 

méthodologie d’évaluation des risques climatiques. 

 

 

 



Un label « adaptation +4°C » garantissant le respect des bonnes pratiques 

scientifiques et des obligations réglementaires permettrait de sécuriser les 

démarches d’évaluation des risques climatiques. 




